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La prévalence du VIH/sida au Sénégal est relativement 
faible, comparativement à d’autres pays africains. Or, les 
hommes gais et ceux qui ont des relations sexuelles avec 
d’autres hommes sont particulièrement touchés par le virus, 
étant donné les inégalités structurelles qui les affectent et les 
stigmatisations associées à l’homosexualité. Afin de contrer la 
propagation de l’épidémie au sein de cette communauté, de 
nouveaux modèles d’intervention ont été développés au cours 
des dernières années, contribuant à l’émergence de pratiques 
sociales novatrices. Cet article propose une description 
détaillée de la médiation en santé telle qu’expérimentée à 
Dakar, la capitale sénégalaise. À partir d’observations et 
d’entretiens réalisés auprès de la première cohorte de 
médiateurs lors d’une expérience de stage de 1er cycle en 
service social, les apports et les limites de cette pratique sont 
considérés à l’aune des enjeux qu’elle soulève.  
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A  l’heure actuelle, plus de trente-trois millions de personnes sont 
atteintes du VIH/sida dans le monde. De ce nombre, pre s de 70 % vivent 
en Afrique subsaharienne, tandis que la majorite  des de ce s cause s par le 
sida surviennent dans cette re gion du globe. Bien que l’e pide mie tende a  
se stabiliser au niveau mondial, elle demeure particulie rement 
pre occupante sur le continent africain. Le programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida rappelle d’ailleurs que sept nouvelles 
infections sur dix surviennent sur ce territoire (ONUSIDA, 2013).   

Gra ce a  la rapidite  de la riposte issue de la concertation d’acteurs 
sociaux et soutenue par des organisations internationales, la pre valence 
du VIH au Se ne gal est relativement faible, comparativement a  d’autres 
pays africains (ONUSIDA et OMS, 2008). Or, les hommes qui ont des 
relations sexuelles avec d’autres hommes sont particulie rement touche s 
par le VIH/sida, e tant donne  les ine galite s structurelles qui les affectent 
et les stigmatisations sociales associe es a  l’homosexualite  (ONUSIDA, 
2006). Bien qu’une baisse de la pre valence de certaines infections 
transmises sexuellement et par le sang (ITSS) a e te  enregistre e chez les 
hommes gais, celle concernant le VIH/sida demeure stable, mais 
toujours aussi e leve e comparativement a  la pre valence nationale. 
Comment ame liorer l’acce s a  la pre vention et aux soins pour les 
homosexuels? Cette pre occupation a e te  souleve e dans les conclusions 
d’une enque te visant a  connaî tre l’impact des interventions pre ventives 
au sein de la communaute  gaie se ne galaise (Wade et al., 2005), puis 
reprise par les associations de lutte contre le VIH/sida et de de fense des 
droits des minorite s sexuelles. La me diation en sante  incarne une 
pratique supple mentaire et audacieuse pour ame liorer l’accessibilite  aux 
structures de sante  aupre s des hommes qui ont des rapports sexuels 
avec d’autres hommes. 

La me diation en sante  est un processus de cre ation du lien social et 
de gestion de conflit qui repose sur la pre sence d’un tiers susceptible 
d’entrer plus facilement en contact avec des personnes exclues ou en 
situation de marginalisation (Revault, 2008). Dans le domaine de la 
sante  publique, il s’agit d’une de marche de re gulation sociale, dans la 
mesure ou  elle apporte des solutions pratiques qui visent a  re duire les 
carences et les lacunes dans le de pistage, la prise en charge et le dialogue 
aupre s des personnes en situation de vulne rabilite . Les me diateurs 
deviennent donc des relais en matie re de lutte contre le VIH/sida en 
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rejoignant les hommes gais, dans le but d’ame liore leur suivi dans le 
syste me de sante . 

S’identifiant eux-me mes comme homosexuels, les me diateurs ont 
pour mandat de faciliter l’acce s a  la pre vention et aux soins de sante  
pour les hommes qui ont des relations sexuelles avec d’autres hommes, 
mais aussi pour la population en ge ne ral. Ce ro le de facilitateur se traduit 
par la participation a  la prise en charge psychosociale des homosexuels 
vivant avec le VIH au sein des structures de sante  et l’appui a  
l’organisation d’activite s de pre vention dans la communaute  gaie. De 
plus, les me diateurs veillent au de cloisonnement de la prise en charge 
re alise e par les acteurs associatifs et institutionnels et assurent un 
continuum dans la pre vention et les soins. Ils ne se substituent pas aux 
fonctions des diffe rents professionnels de la sante  et des services 
sociaux, mais interviennent pluto t en comple mentarite  avec eux.  

De personnes-ressources pour le personnel infirmier a  e ducateurs en 
milieu de travail, en passant par leader associatif, les ro les des 
me diateurs sont multiples et brouillent les frontie res entre l’agir 
professionnel et l’action militante, ce qui n’est pas sans cre er certaines 
tensions. La me connaissance du ro le des me diateurs de la part des 
cliniciens avive les rivalite s, ces derniers e tant parfois re fractaires a  
transmettre leurs connaissances spe cialise es de l’infection au VIH et a  
partager leur pouvoir au sein du syste me me dical. Quoi qu’il en soit, les 
pratiques de me diation en sante  demeurent peu documente es, 
particulie rement celles mises en place en Afrique de l’Ouest. Ces 
pratiques ont comme principale caracte ristique d’e tre de veloppe es in 
situ et sont pour la plupart inconnues au-dela  du milieu d’intervention 
duquel elles e mergent.   

Cet article vise a  reme dier a  cette situation en documentant 
l’approche de me diation en sante  aupre s des hommes gais au Se ne gal, a  
partir de donne es recueillies lors d’un se jour professionnel de cinq mois 
re alise  a  la Division de lutte contre le sida de l’Institut d’hygie ne sociale 
de Dakar. Un portrait global de la pre vention du VIH dans ce pays 
d’Afrique de l’Ouest est d’abord de peint. Les re alite s ve cues par les 
homosexuels se ne galais sont pre sente es, de me me que les 
conside rations associe es a  leur prise en charge me dicale et 
psychosociale dans le contexte de la lutte contre l’e pide mie. Un retour 
sur l’expe rience de stage explique ensuite les strate gies de ploye es pour 
colliger les informations et recueillir les donne es, en plus de camper la 
position situe e de l’auteur. Enfin, l’expe rience de me diateurs de sante  est 
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de taille e, a  travers les activite s qu’ils effectuent sur le terrain, leurs 
responsabilite s et les difficulte s qui peuvent survenir dans l’exercice de 
leurs fonctions. Les apports et les limites de cette approche novatrice 
sont identifie s, de me me que les enjeux qu’elle soule ve. 

1. La prévention du VIH/sida au Sénégal 

La riposte de l’E tat se ne galais a  l’e pide mie du VIH/sida est survenue 
tre s to t apre s la de couverte des premiers cas de personnes atteintes du 
virus. De s 1986, le Programme de lutte contre le sida a e te  cre e  et le pays 
s’est dote  d’une strate gie nationale visant a  enrayer ce fle au (Sow, 2005). 
De s lors, des programmes de pre vention ont e te  mis en œuvre avec la 
participation concerte e des membres de la socie te  civile, des 
repre sentants religieux et du secteur prive . L’Initiative se ne galaise 
d’acce s aux antire troviraux a quant a  elle permis de faciliter 
l’accessibilite  aux traitements pour les personnes vivant avec le VIH. De 
fait, la prise en charge me dicale et psychosociale des personnes atteintes 
a e te  de veloppe e de s 1998 a  Dakar et dans les ho pitaux re gionaux. 

Cette de marche a permis de stabiliser l’e pide mie du VIH a  travers le 
pays. Selon le Bulletin e pide miologique de surveillance du VIH paru en 
2006, la se ropre valence est faible au sein de la population en ge ne rale 
(0,7 %), mais atteint un niveau alarmant au sein de groupes vulne rables, 
notamment les travailleuses du sexe (15 a  30% selon les re gions) et les 
hommes qui ont des relations sexuelles avec d’autres hommes (environ 
21 %) (Conseil national de lutte contre le sida, 2008). Plusieurs 
programmes ont e te  e labore s afin de re pondre ade quatement aux 
besoins de ces personnes en situation de vulne rabilite , par exemple 
l’e ducation entre pairs et la formation de prestataires de soins de sante  
(Diouf et al., 2007 ; Moreau et al., 2007). Ces initiatives s’inscrivent dans 
un processus de de centralisation des services de sante  entame  en 2001 
visant a  faciliter l’accessibilite  aux soins a  travers l’ensemble du 
territoire se ne galais et a  amoindrir les disparite s re gionales quant a  la 
pre valence du VIH/sida et des autres ITSS (Snow, 2005). 

La De claration d’engagement sur le VIH/sida de la Session 
extraordinaire de l’Assemble e ge ne rale des Nations Unies en 2001 
repre sente la pierre angulaire des politiques internationales relatives a  
la lutte contre le VIH/sida au niveau mondial. Quatre ans plus tard, 
l’organe directeur du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida a rappele  la ne cessite  d’e laborer des programmes adapte s 
spe cifiquement pour les homosexuels e tant donne  la pre valence e leve e 
au sein de ces communaute s (ONUSIDA, 2006). Le Se ne gal a e te  l’un des 
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pionniers dans la mise en place de strate gies et de services 
spe cifiquement adapte s pour les hommes qui ont des relations sexuelles 
avec d’autres hommes en Afrique. Initie  officiellement en 2003, le 
programme a e te  e labore  a  partir des donne es recueillies dans le cadre 
de recherches e pide miologiques portant sur les re alite s ve cues par les 
homosexuels et leurs pratiques sexuelles (Niang et al. 2002 ; Sappe, 
2003 ; Wade et al., 2005). Ces e tudes brossent aussi un portrait de leurs 
expe riences lie es a  la stigmatisation, ainsi que leurs strate gies pour y 
faire face. Soutenues par les connaissances scientifiques et les vise es 
d’organisations internationales, les re ponses sociales en place ont e te  
adapte es a  leurs besoins. 

2. Entre la pénalisation de l’homosexualité et l’impératif de 
contrer le VIH/sida : l’émergence de réponses sociales adaptées aux 
homosexuels sénégalais 

L’homosexualite  masculine est condamne e dans le Code pe nal 
se ne galais, a  l’instar de trente-sept autres pays africains (Paoli Itaborahy 
et Zhu, 2013). L’article 319 stipule que « […] sera puni d’un 
emprisonnement de cinq ans, quiconque aura commis un acte 
impudique ou contre nature avec un individu de son sexe. Si l’acte a e te  
commis avec un mineur de 21 ans et moins, le maximum de la peine sera 
toujours prononce  ». Malgre  cette discrimination juridique renforce e par 
les discours de repre sentants religieux chre tiens et musulmans (Niang et 
al., 2002), le pays autorise le de veloppement et la mise en place de 
programmes de die s a  la sante  et au mieux-e tre des hommes gais. Cette 
situation paradoxale de coule d’un ensemble de facteurs, au nombre 
desquels les impe ratifs de sante  publique se conjuguent aux 
revendications internationales de respect des droits de la personne 
porte es par des organisations internationales.  

Les homosexuels sont souvent rejete s par les membres de leur 
famille, ou vont quitter eux-me mes le giron familial pour s’absoudre de 
la pression sociale lie e a  l’honneur et au respect des traditions. Ce 
faisant, ils doivent souvent de me nager, ce qui occasionne un 
appauvrissement de leurs re seaux d’entraide. Leur mobilite  force e 
augmente leur isolement et leur situation de pre carite  sociale et 
financie re (Niang et al, 2003 ; Sappe, 2003). Les agressions verbales 
(insultes, menaces) sont fre quentes, particulie rement au sein des 
familles. Les agressions physiques telles que les coups et la lapidation 
ont aussi e te  rapporte es dans certaines localite s. Plus grave encore, 43 % 
des hommes gais affirment avoir e te  viole s au moins une fois dans leur 
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vie, tandis que 37 % ont subi des rapports sexuels force s avec un homme 
au cours de la dernie re anne e, dont 13 % de clarent avoir e te  violente s 
sexuellement par un policier (Niang et al., 2003). 

Les hommes rencontre s par Sappe (2003) soulignent quant a  eux la 
ne cessite  de maintenir leurs relations homosexuelles secre tes afin 
d’e viter l’ostracisme, les injures et les violences. Plusieurs d’entre eux 
vont se marier avec une femme pour e viter de semer le doute aupre s de 
leur entourage quant a  leurs pre fe rences sexuelles. A  ce propos, la 
grande majorite  (85 %) des hommes ayant des relations sexuelles avec 
d’autres hommes interroge s lors de l’enque te de Lamarange et ses 
colle gues (2009) indiquent avoir eu des rapports sexuels avec une 
femme au cours des douze derniers mois. Or, plus de la moitie  de ces 
relations sexuelles e taient non prote ge es. A  cet e gard, les pratiques 
bisexuelles de ces hommes et la pre valence e leve e du VIH/sida au sein 
de ce groupe pre occupent les agents de sante  publique quant aux risques 
de propagation de l’e pide mie a  travers l’ensemble de la population 
(Lamarange et al., 2009). 

Selon les donne es e pide miologiques, 21,8 % des hommes qui ont des 
relations sexuelles avec d’autres hommes sont atteints du VIH/sida 
(Wade et al., 2005). Le Conseil national de lutte contre le sida (2008) du 
Se ne gal les de signe, a  l’instar des travailleuses du sexe, comme un 
« groupe vulne rable » qui ne cessite une intervention sur le plan de la 
sante  publique. Outre les rapports sexuels non prote ge s, leurs 
ante ce dents de sympto mes d’ITSS et leurs connaissances limite es de ces 
infections aggravent la prise de risques au sein de cette communaute . 
L’enque te effectue e par Niang et ses collaborateurs (2004) indique que 
moins du quart (23 %) des hommes interroge s ont rapporte  avoir utilise  
un pre servatif lors de leur dernie re relation sexuelle avec rapport anal 
pe ne trant. Cette proportion baisse a  14 % pour ceux qui ont e te  pe ne tre s 
par leur partenaire. Le manque d’accessibilite  au lubrifiant a  base d’eau 
et la me connaissance quant au recours dommageable a  d’autres types de 
produits (cre me, beurre, etc.) pour la lubrification sont deux raisons 
e voque es pour expliquer le taux e leve  d’infection aux ITSS dans ce 
groupe.  

2.1. Homosexualités et incidences sur les efforts de 
sensibilisation 

Les relations et les pratiques homosexuelles en Afrique sont peu 
documente es. Certaines recherches en sciences sociales ont tout de 
me me e te  conduites depuis une dizaine d’anne es sur le continent 
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africain, permettant ainsi de mettre en lumie re les expe riences des 
hommes qui ont des relations sexuelles avec d’autres hommes au prisme 
de la socialisation masculine, de la clandestinite  et des violences 
structurelles (Broqua, 2010 ; Darmon, 2006 ; Gue boguo, 2006 ; Lado, 
2011). Les re alite s homosexuelles au Se ne gal sont diversifie es et 
multiformes, engendrant un de fi conside rable sur les plans se mantique 
et conceptuel pour circonscrire les expe riences des hommes et respecter 
leurs rapports identitaires.   

Dans ce texte, le substantif et adjectif « gai » de signe les hommes 
d’orientation homosexuelle qui s’identifient comme tels et sous-tend sa 
conceptualisation comme une identite . Le terme « homosexuel » est 
aussi utilise , et ce, de manie re interchangeable avec le pre ce dent. Dans 
les deux cas, les hommes gais ou homosexuels revendiquent leur 
appartenance a  une communaute  identitaire qui, bien que marginalise e, 
est de plus en plus pre sente et mobilise e au Se ne gal, principalement 
dans la re gion dakaroise. D’autres expressions locales sont couramment 
utilise es pour faire re fe rence aux pre fe rences homosexuelles d’un 
homme, par exemple « mec branche  ». 

L’homosexualite  masculine au Se ne gal prend deux formes 
identitaires, les « Ibbis » et les « Yoos », lesquelles re fe rent a  des 
expressions de genre distinctes (Niang et al., 2002). Les Ibbis adoptent 
des comportements juge s fe minins selon les normes sociales 
se ne galaises, portent parfois des ve tements re serve s aux femmes et sont 
presque exclusivement « passifs » lors des rapports sexuels, c’est-a -dire 
les partenaires pe ne tre s lors de relations avec pe ne tration anale. Le 
terme wolof goor jigen pour de signer les homosexuels (qui signifie 
« homme/femme ») leur est ge ne ralement attribue . Cette expression est 
pe jorative. Les hommes Ibbis viennent rarement en consultation 
me dicale dans le cas d’ITSS; les sympto mes de leurs infections, localise es 
au niveau de l’anus, sont peu visibles et sont rarement sujets a  
investigation par les me decins lors des examens me dicaux. 

Les Yoos, quant a  eux, sont perçus comme des hommes virils selon 
les standards masculins traditionnels et sont ge ne ralement les 
partenaires « actifs » (ou pe ne trants). D’ailleurs, ils s’identifient 
rarement comme gais ou homosexuels, contrairement aux Ibbis. Lors des 
rencontres festives dans la communaute  gaie, les Yoos se font servir par 
les Ibbis et mangent avec une cuille re, tandis que les Ibbis mangent avec 
leurs mains, comme les femmes se ne galaises. Les relations entre les Yoos 
et les Ibbis sont ine gales, le pouvoir e tant souvent entre les mains des 
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premiers. Les rapports sont articule s autour d’une dichotomie 
dominant/domine , masculin/fe minin. En ce sens, la ne gociation du 
pre servatif est difficile puisque, advenant le refus d’un homme Yoos de 
porter un condom lors de rapports sexuels, le point de vue d’un Ibbis est 
peu conside re . Qui plus est, les Yoos participent rarement aux activite s 
de sensibilisation propose es par les associations gaies, contrairement a  
leurs partenaires. 

Enfin, l’expression « homme ayant des relations sexuelles avec 
d’autres hommes » et son acronyme HARSAH s’efforcent de re unir sous 
le me me vocable tous les hommes qui ont des rapports sexuels avec des 
personnes du me me sexe, incluant ceux qui ne s’identifient pas comme 
homosexuels. Par exemple, les hommes marie s he te rosexuels qui ont des 
relations homosexuelles dans la clandestinite  font partie de cette 
cate gorie. En ce sens, ce terme e voque uniquement les pratiques 
sexuelles de ces hommes, sans conside rer leur position identitaire ou 
leur rapport a  la communaute  gaie. Il est surtout employe  dans les 
politiques et les programmes de sante  publique visant a  re duire les 
comportements a  risque associe s a  l’infection au VIH.  

Au Se ne gal, l’expression anglophone Men Having Sex With Men 
(MSM) est toutefois plus fre quente que son pendant francophone, tant 
aupre s des professionnels de la sante  que des homosexuels eux-me mes. 
Cela s’explique de deux façons. D’une part, tous les documents produits 
au sujet des programmes de pre vention et d’intervention aupre s des 
hommes gais ou des HARSAH sont finance s par des organisations 
e tasuniennes, lesquelles ont grandement influence  les orientations des 
initiatives se ne galaises de die es aux groupes vulne rables et le 
de veloppement d’associations gaies locales. D’autre part, l’expression 
MSM s’est enracine e au fil du temps et a e te  re cupe re e comme une 
strate gie de protection, permettant a  des groupes restreints et 
sensibilise s a  la cause (agents de sante  publique, repre sentants 
associatifs) de de signer l’homosexualite  masculine sans craindre 
d’attirer l’attention des me dias ou d’e tre confronte  a  des re actions 
homophobes de la part de fonctionnaires, par exemple. Ainsi, des 
re unions d’associations gaies re unissant des dizaines de personnes ont 
pu avoir lieu dans des locaux d’organisations publiques en mettant de 
l’avant l’acronyme MSM, ce qui aurait sans doute e te  plus de licat, voire 
impossible, si l’expression francophone plus e vocatrice avait e te  utilise e. 
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2.2. Réponses sociales renouvelées 

Un premier programme de sensibilisation a e te  mis sur pied en 2003 
afin de sensibiliser les homosexuels au VIH/sida et aux autres infections 
sexuellement transmissibles (Moreau et al., 2007). Pour ce faire, 
l’e ducation entre pairs et l’intervention de proximite  ont e te  privile gie es. 
Ces approches signifient que, par l’entremise de leaders reconnus dans 
leur milieu et forme s par des professionnels de la sante , les messages 
visant la promotion d’une sexualite  se curitaire sont transmis dans la 
communaute  gaie a  travers les re seaux respectifs de ces e ducateurs. 
L’objectif de cette strate gie est de permettre aux acteurs de la lutte 
contre le VIH/sida de rejoindre directement les homosexuels et 
d’intervenir aupre s d’eux afin d’amorcer une prise de conscience et un 
changement de comportements dans une perspective de re duction des 
risques (Moreau et al., 2007). 

Au cours des dernie res anne es, des avance es conside rables ont e te  
faites par rapport a  la pre vention aupre s des hommes gais et, plus 
largement, aupre s des HARSAH (Niang et al., 2002 ; Moreau et al., 2007 ; 
Wang et al., 2005). La formation de prestataires situe s dans plusieurs 
re gions du pays fait en sorte que la prise en charge est disponible a  
l’e chelle nationale. Par l’entremise des pairs e ducateurs et de leur travail 
dans la communaute , les activite s de pre vention ont quant a  elles permis 
de rejoindre et de sensibiliser des centaines d’hommes aux pratiques 
sexuelles se curitaires. E galement, les pre servatifs sont de sormais plus 
accessibles dans les lieux de socialisation fre quente s par les HARSAH tels 
les bars, les parcs et les plages. 

2.3 La prise en charge des homosexuels 

La « prise en charge » (PEC) re fe re aux interventions adapte es aux 
besoins des hommes gais dans les cas des ITSS et de l’infection au 
VIH/sida. Il s’agit de l’ensemble des dispositifs me dicaux et des 
pratiques psychosociales de veloppe s a  leur intention dans le syste me de 
sante , des dispositifs de de pistage aux services d’accompagnement 
individuel. La PEC re pond a  des normes de respect de la confidentialite  
et d’absence de jugement. Les prestataires adoptent une attitude 
d’ouverture et de respect de la dignite  de la personne afin d’e viter toute 
stigmatisation envers leurs patients homosexuels. Afin d’harmoniser et 
de standardiser les pratiques a  leur endroit, un guide national a e te  
e labore  a  l’intention des professionnels des secteurs public et 
communautaire (Division de lutte contre le sida, 2006).  
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Le site d’intervention est une structure me dicale publique ou prive e 
disposant de professionnels qualifie s (me decins, infirmiers et assistants 
sociaux) qui acceptent de prendre en charge ce groupe et qui sont 
accepte s par ce dernier. Le site doit disposer ou e tre a  proximite  d’une 
structure sanitaire pouvant offrir certaines analyses e pide miologiques 
demande es dans le cadre d’un suivi me dical.  

Malgre  les efforts de sensibilisation et l’existence d’une offre de soins 
au Se ne gal, la fre quentation des structures de sante  par les homosexuels 
demeure faible. L’e loignement ge ographique des sites de prise en charge 
et les cou ts de transport pour s’y rendre sont des e le ments qui 
expliqueraient en partie la situation. Aussi, les professionnels de la sante  
estiment que l’acce s est doublement limite , tant par la complexite  de 
l’itine raire social des patients que par la de couverte tardive des 
infections (Niang et al., 2002). La faiblesse ou l’inexistence de revenus 
stable pour la plupart d’entre eux ne leur permet pas de payer pour 
certains tests me dicaux essentiels a  la prise en charge et aux traitements. 
Finalement, les craintes re elles ou appre hende es de discrimination 
exprime es par les homosexuels indiquent qu’ils ne font pas confiance au 
personnel soignant. 

3. La médiation en santé racontée 

A  la lumie re des limites identifie es dans la prise en charge des 
patients homosexuels, notamment l’accueil et l’adaptation des services 
aux besoins des hommes gais, le programme de me diation en sante  a e te  
implante  en 2007-2008 a  Dakar. Les informations pre sente es dans les 
sections suivantes ont e te  recueillies l’anne e suivante lors d’un stage 
professionnel re alise  a  la Division de lutte contre le sida1 (DLSI) de 
l’Institut d’hygie ne sociale de Dakar, dans le cadre du baccalaure at en 
service social de l’Universite  Laval. D’une dure e de 5 mois, cette 
expe rience pratique s’est de roule e a  la clinique, sous la supervision des 
deux membres se ne galais de l’e quipe de die e a  la prise en charge, soit un 
me decin et une assistante sociale. Outre l’accompagnement de patients 
homosexuels, l’un de mes mandats a  titre de stagiaire en travail social 

                                                                      
1 La Division de lutte SIDA/IST (DLSI) est chargée de coordonner l’exécution des 

stratégies et des activités médicales du Programme multisectoriel de lutte contre le 
sida et les ITSS. Créée en 2004, elle relève du ministère de la Santé et de la Prévention 
médicale et comprend quatre bureaux : prévention médicale, surveillance 
épidémiologique, prise en charge des PVVIH et, finalement, prise en charge et 
prévention des ITSS. Le programme de PEC des homosexuels, dans lequel s’intègrent 
les médiateurs de santé, relève de ce dernier. 
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consistait a  re diger un rapport sur la me diation en sante , c’est-a -dire 
documenter les diffe rents volets du programme (historique, pertinence, 
formation des me diateurs, activite s re alise es, etc.) au regard de 
l’expe rience de la premie re cohorte de me diateurs. Les prochaines lignes 
de peignent de façon re trospective l’e tape d’e mergence du programme. 

3.1. Collecte de données 

Les donne es proviennent de plusieurs sources, ce qui a ne cessite  des 
strate gies varie es de collecte de donne es. La consultation de documents 
internes produits par la DLSI (rapports administratifs et cahiers de notes 
des intervenants) a permis dans un premier temps de brosser un 
portrait sommaire de la me diation en sante  et d’en cerner les objectifs. 
Des discussions avec des colle gues ont aussi e te  utiles pour mieux saisir 
la pertinence du programme et son historique. De me me, l’expe rience de 
terrain et les observations collige es tout au long du stage aupre s des 
me diateurs ont permis de documenter leurs pratiques et les contextes 
d’intervention, notamment en les accompagnant dans leurs activite s 
quotidiennes et en participant aux re unions d’e quipe. Un journal de bord 
a e te  tenu tout au long du se jour a  Dakar, permettant d’y consigner mes 
pistes d’analyse et de re flexion.  

Par ailleurs, des entretiens semi-dirige s d’une dure e d’environ une 
heure et demie (1h30) ont e te  mene s dans les bureaux de la DLSI aupre s 
des quatre me diateurs de sante  qui exercent dans la capitale. Outre 
certaines questions sur leur parcours de vie lie e a  leur homosexualite , 
plusieurs the mes e taient aborde s lors des entrevues, dont le processus 
de formation a  la me diation, les de fis rencontre s, les strate gies mises en 
place pour les surmonter, leurs besoins et leurs recommandations. Les 
me diateurs ont accepte  de participer, mais a  la condition que leurs 
propos ne soient pas enregistre s. Apre s discussion avec eux, il a e te  
convenu que je puisse ne anmoins prendre des notes durant l’entretien, 
voire me me de re diger inte gralement certains extraits particulie rement 
pertinents ou e vocateurs. Chaque re sume  d’entrevue leur a e te  remis 
pour obtenir leur approbation et leur permettre de corriger certaines 
informations, le cas e che ant. Par souci d’assurer la confidentialite  de 
leurs propos, la pre sentation des participants dans la section suivante 
est mene e de façon globale, sans proposer un profil de chacun. 

Ma situation en tant que stagiaire canadien a certainement influence  
le processus de collecte de donne es. En tant qu’e tranger blanc 
nouvellement inte gre  a  l’e quipe de la clinique, ma pre sence a suscite  un 
certain inte re t de la part des me diateurs. Curieux de connaî tre mon 
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cheminement et ma motivation a  opter pour ce type de stage, ces 
derniers ont accepte  de partager leurs expe riences, puisque, selon leurs 
dires, un stagiaire de passage pour quelques mois ne repre sente pas une 
menace. De plus, mon bagage culturel me procurait selon eux une grande 
ouverture d’esprit a  l’e gard de l’homosexualite , e tant donne  l’atteinte de 
l’e galite  juridique pour les gais et les lesbiennes au Canada. 
Appre hendant les conse quences d’un de voilement de ma vie personnelle 
dans un contexte de stage, j’ai ne anmoins fait le choix de ne pas en 
re ve ler certaines facettes, dont mon orientation homosexuelle. Ainsi, je 
me suis pre sente  en tant qu’allie  pour la reconnaissance des droits des 
minorite s sexuelles, en mettant de l’avant les valeurs et le cadre 
de ontologique de ma profession.          

3.2. Portrait de l’équipe de médiateurs 

Les me diateurs ont un ro le de premier plan dans leur communaute , 
puisqu’ils sont tous implique s dans une association gaie locale. Ils 
occupent des postes cle s dans leur organisation ; certains d’entre eux en 
sont me me les fondateurs. Leur leadership fait en sorte qu’ils sont des 
interlocuteurs cre dibles aupre s des acteurs de la socie te  civile et les 
agents de sante  publique, et ce, depuis plusieurs anne es. Ils ont « dure  
dans le milieu » et sont connus et reconnus dans leur entourage comme 
e tant des « de fenseurs de la cause homosexuelle ». Leurs origines 
ethniques sont diversifie es (djallonke , bambara, serrere et wolof). Ils 
parlent tous couramment français. La me diation en sante  repre sente leur 
unique revenu stable, bien que deux d’entre eux soient e galement 
commerçants. 

Trois me diateurs habitent dans les banlieues dakaroises, e tant donne  
les cou ts e leve s associe s aux frais de subsistance dans la capitale 
(logement, nourriture, transport, etc.). Un seul vit directement a  Dakar. 
Deux re sident avec leur famille tandis que les autres louent une chambre 
ou un studio en colocation. Les appartements de ces derniers deviennent 
souvent un lieu de rencontre et de rassemblement au sein de la 
communaute  gaie. Ils sont ce libataires et s’identifient tous comme 
homosexuels, bien qu’ils pre voient se marier un jour ou l’autre avec une 
femme afin d’avoir une « couverture sociale » leur e vitant d’e tre 
discrimine s. A  l’instar des autres HARSAH, ils vivent leur sexualite  dans 
la clandestinite . Un seul a re ve le  son orientation sexuelle aux membres 
de sa famille, ce qui a initialement provoque  certaines tensions. 
Aujourd’hui, ce dernier affirme que sa famille « tole re, mais n’accepte pas 
du tout ça ».  
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Les quatre me diateurs ont re ve le  avoir e te  victimes de discrimination 
et de stigmatisation au cours de leur vie, particulie rement depuis le 
scandale du « mariage homosexuel »2 survenu en fe vrier 2008. Ces 
violences prennent plusieurs formes : insultes lance es dans la rue, 
altercations avec des policiers, appartements vandalise s par des graffitis, 
etc. Enfin, ils vivent tous avec le VIH depuis plusieurs anne es. Au 
moment de l’entrevue, aucun ne suivait un traitement antire troviral, 
mais deux songeaient se rieusement a  le faire, e tant donne  de re cents 
proble mes de sante  lie s a  la faiblesse de leur syste me immunitaire. 

3.3. Le processus de formation des médiateurs 

Re alise e en collaboration avec l’Institut de me decine et 
d’e pide miologie applique e de Dakar, la formation initiale des me diateurs 
avait pour objectif principal de renforcer leurs connaissances et leurs 
compe tences afin qu’ils puissent offrir des services de qualite  en matie re 
de pre vention du VIH/sida et d’accompagnement psychosocial aupre s 
des hommes gais et des HARSAH. Cette formation s’appuie sur leur 
bagage appre ciable de connaissances de ja  acquises en tant que pairs 
e ducateurs. Afin de doter les me diateurs de connaissances valide es sur 
les aspects me dicaux et psychosociaux de l’infection a  VIH/sida et des 
autres ITSS et d’ame liorer leurs aptitudes et leurs attitudes dans ce 
domaine, la formation est re partie en cinq modules. Le tableau suivant 
en pre sente les composantes principales. 

3.4. Perceptions de leur rôle et activités réalisées 

Les me diateurs se perçoivent comme des « facilitateurs » pour l’acce s 
aux soins des membres de la communaute  gaie dakaroise. Leur 
perception de leur ro le est large ; elle englobe autant leurs activite s dans 
les associations gaies que leur travail de me diation dans les structures 
de sante . Selon eux, ils sont des « interme diaires » entre les prestataires 
de soins et les patients pour « accompagner, guider, informer, aider et 
expliquer aux homosexuels l’importance d’une bonne prise en charge ». 
Certains me diateurs affirment qu’il est de leur devoir d’inciter leurs 
pairs a  adopter des changements de comportements par rapport a  leur 
sexualite  et de leur « montrer le droit chemin ».  

                                                                      
2 En février 2008, des photos et un article publiés dans le magazine Icône 

dénonçaient avec véhémence le mariage présumé de deux hommes et la « dérive des 
mœurs au Sénégal ». Les débats et les arrestations qui s’en suivirent exacerbèrent 
l’hostilité de la population envers les homosexuels et engendrèrent plusieurs actes 
isolés de violence homophobe. 



VIH/sida, homosexualité et innovations sociales en matière  
de prévention au Sénégal : le rôle des médiateurs de santé 

Kévin Lavoie 

48 

Tableau 1. Modules de formation en me diation en sante  

Module Explication 

Connaissances 
ge ne rales sur la 

sante  et le VIH/sida 

Le premier module aborde la situation 
e pide miologique du VIH/sida dans le monde et en 
Afrique, la dynamique de l’e pide mie au Se ne gal, l’histoire 
de l’infection au VIH et les modes de transmission et de 
pre vention des ITSS. La de marche de de pistage et ses 
enjeux individuels et collectifs sont explique s, de me me 
que la prise en charge globale (me dicale, the rapeutique 
et nutritionnelle), les traitements et leurs effets ainsi que 
l’importance de l’observance au traitement antire troviral. 

Initiation a  la 
relation d’aide et a  
l’accompagnement 

psychosocial 

Le deuxie me module de cortique, mises en situation a  
l’appui, la relation d’aide dans le cadre des tests de 
de pistage et celui du domaine de la pre vention et de la 
re duction des risques. La prise en charge psychosociale 
pour la continuite  des soins ainsi que l’analyse des 
facteurs de vulne rabilite  des populations cible es par 
l’intervention de proximite  sont enseigne es. 

De marche de 
me diation en sante  

publique 

Le troisie me module circonscrit les tenants et 
aboutissements de la de marche de me diation en sante . 
Pour ce faire, diffe rents types de me diations 
(communautaire, familiale et pour l’acce s aux soins) et 
leurs de finitions respectives sont pre sente s. Le travail en 
sous-groupe est privile gie  afin d’approfondir la de marche 
et favoriser l’inte gration des apprentissages. 

Connaissances 
sur les milieux 

d’interventions au 
Se ne gal et stage de 
formation pratique 

Les dispositifs sociaux et juridiques dans le domaine 
du VIH/sida au Se ne gal ainsi que l’environnement 
institutionnel et associatif du pays sont pre sente s dans le 
quatrie me module. Un stage de cinq jours dans un centre 
hospitalier permet aux me diateurs d’apprivoiser 
progressivement leur nouveau travail et d’appliquer sur 
le terrain les connaissances acquises. Il s’agit d’un 
moment propice pour ces derniers d’e tablir un premier 
contact avec leurs futurs colle gues et les patients. Cette 
expe rience pratique se de roule sous la supervision du 
chef de service de l’e tablissement.  

Formations 
continues 

La dynamique de groupe et les techniques 
d’animation et de communication font l’objet de 
formations continues visant a  assurer le de veloppement 
des habilete s professionnelles des me diateurs. Ces 
initiatives visent a  les rendre autonomes et efficaces dans 
leurs fonctions et augmentent significativement leur 
sentiment d’appartenance au projet, ce qui contribue a  
pe renniser l’ensemble du programme.  
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Les me diateurs sont des agents de sante  communautaire, mais 
e galement des personnes implique es et perçues comme leaders dans les 
communaute s gaies de Dakar et des re gions environnantes. Ils 
interviennent aupre s de leurs pairs, les conseillent et les orientent vers 
les structures de soins. Ce travail de terrain s’effectue au sein de trois 
milieux d’intervention, soit la communaute  gaie3, les associations de la 
socie te  civile telles que ENDA4 et l’ANCS5, de me me que les structures 
hospitalie res comme la DLSI et le CTA6. Les activite s mentionne es par les 
me diateurs sont nombreuses et varient en terme de fre quence. 

  3.4.1. Intervention de proximité 

La distribution de pre servatifs et de lubrifiants s’effectue 
discre tement dans les lieux de fre quentation gaie. Les me diateurs se 
rendent la -bas et offrent gratuitement ces produits. Cette ta che permet 
d’ame liorer l’acce s aux moyens de protection pour des gens qui, 
autrement, ne s’en procureraient probablement pas par leurs propres 
moyens. La relation d’aide vise, selon les me diateurs, a  conseiller les 
gens rencontre s quand ils ont des proble mes personnels. L’e ducation 
entre pairs est faite de façon informelle avec les gens de leur entourage, 

                                                                      
3 Plusieurs associations gaies existent à travers le pays. Les rassemblements et les 

réunions organisés par ces organisations sont des endroits de socialisation propices à 
l’intervention de proximité. Il en est de même pour les lieux de rencontres (bars, 
discothèques, parcs, plages, etc.) fréquentés par les hommes gais et ceux ayant des 
relations sexuelles avec d’autres hommes. 

4 Environnement et de veloppement du tiers monde (ENDA) est une organisation 
non gouvernementale (ONG) active depuis plus de vingt ans dans le de veloppement 
social, e conomique et environnemental des communaute s. Son objectif principal 
consiste a  donner les moyens aux populations de favorise es pour que ces derniers 
puissent s’e panouir convenablement. Le programme ENDA/Sante  œuvre dans le 
domaine de la pre vention du VIH/sida, particulie rement aupre s des groupes 
vulne rables. L’e quipe travaille en e troite collaboration avec les associations gaies dans 
la mise sur pied d’activite s de sensibilisation et d’ateliers de renforcement des 
capacite s. 

5 L’Alliance nationale contre le sida (ANCS) appuie et renforce les actions des 
communautés impliquées dans la lutte contre le VIH/sida au Sénégal depuis 1995. 
L’ONG soutient et accompagne des centaines d’associations locales dans l’élaboration 
de programmes de prévention et de prise en charge des PVVIH. 

6 Le Centre de traitement ambulatoire (CTA) du Centre hospitalier universitaire de 
Fann a démarré ses activités en septembre 1998. Le CTA assure une prise en charge 
globale des PVVIH : accueil, dépistage et annonce des résultats, suivi médical, 
délivrance de médicaments pour le traitement des infections opportunistes et, dans la 
mesure du possible, la délivrance d’antirétroviraux. Un soutien social et un suivi 
psychologique sont également assurés. L’équipe comprend 21 professionnels de la 
santé, dont trois médecins et deux assistants sociaux. 
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particulie rement les membres de leur association respective. Il s’agit, 
selon les me diateurs, « d’un soutien et d’un accompagnement qui se fait 
24 heures sur 24, parce que nous sommes a  leur disposition ». 

Les me diateurs s’adonnent e galement a  des visites a  domicile et a  des 
visites en milieu hospitalier pour les homosexuels qui e prouvent des 
proble mes de sante . Le premier type de visite se de roule a  la re sidence 
de la personne et vise a  lui offrir un soutien moral, et parfois me me 
financier, pour favoriser son re tablissement. Le deuxie me type de visite 
prend place au sein des structures hospitalie res. Le me diateur se rend au 
chevet d’une personne hospitalise e pour briser son isolement et 
s’enque rir de son e tat de sante , puisque plusieurs homosexuels sont 
rejete s par leur famille et se retrouvent donc seul dans pareille situation. 

  3.4.2. Animation de groupe 

Les causeries sont des activite s organise es par les associations gaies. 
Les me diateurs, en tant que repre sentants et pairs e ducateurs, animent 
ces rencontres de sensibilisation aux pratiques sexuelles se curitaires. 
Lors de ces re unions, une dizaine d’hommes gais se re unissent pour 
e changer sur des sujets varie s, tels que le port du condom, les ITSS, la 
pre vention du VIH/sida, etc. Le « the -de bat », variante informelle de la 
causerie, est quant a  lui organise  chez le me diateur. Cette activite  re unit 
ge ne ralement les membres d’une me me association gaie. 

Les me diateurs sont aussi appele s a  animer au centre hospitalier des 
groupes de parole pour les personnes vivant avec le VIH. Ces re unions 
hebdomadaires rassemblent une quinzaine de personnes infecte es par le 
VIH et sont anime es par un me diateur et un professionnel de la sante  de 
l’e tablissement. Ces rencontres offrent un espace de discussion ou  les 
personnes vivant avec le VIH peuvent parler librement et en toute 
confidentialite . Les objectifs sont de partager les expe riences ve cues par 
les participants, briser leur isolement et les aider a  accepter leur statut 
se rologique. 

L’e ducation the rapeutique et nutritionnelle est une autre facette du 
travail des me diateurs. Afin de sensibiliser leurs pairs vivant avec le VIH 
a  l’observance aux traitements et l’adoption d’habitudes alimentaires 
saines, ils organisent des repas communautaires. Un me diateur indique 
qu’il s’agit d’un « moyen convivial de sensibiliser les gens et de 
de veloppement des liens ».  
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  3.4.3. Relation et d’aide et accompagnement  

Le renforcement du counselling lors des tests de de pistage volontaire 
repre sente la principale occupation des me diateurs au Centre de 
traitement ambulatoire (CTA). Ils interviennent en comple mentarite  
avec les assistants sociaux lors des entretiens pre  et post tests. Ils 
s’informent des raisons qui ont pousse  les personnes a  se faire de pister 
et les sensibilisent aux pratiques sexuelles a  risque et aux moyens de 
protection. 

Les me diateurs ont recours a  la me diation familiale lorsqu’un de 
leurs pairs e prouve des difficulte s avec un ou des membres de sa famille. 
Avec l’accord du principal inte resse , le me diateur se rendra chez lui pour 
discuter avec son entourage et tenter de de nouer l’impasse dans laquelle 
il se trouve. Si le proble me ne peut pas e tre re solu, certains me diateurs 
n’he sitent pas a  he berger temporairement la personne chez eux. 

3.5. Difficultés rencontrées et recommandations 

Les me diateurs ont maintes fois re ite re  la pertinence de la me diation 
en sante  aupre s des hommes qui ont des relations sexuelles avec 
d’autres hommes. Toutefois, ils ont e galement releve  cinq principaux 
e cueils qui pourraient, selon eux, compromettre la pe rennite  de la 
de marche, soit 1) le manque de reconnaissance et les difficulte s 
d’inte gration dans les milieux d’intervention ; 2) les lacunes sur le plan 
de la formation des me diateurs ; 3) l’absence de mesures pour prote ger 
leur se curite  personnelle ; 4) la jalousie de leurs pairs homosexuels et 5) 
la faible re tribution de leur travail salarie . Les me diateurs ont aussi 
formule  des recommandations pour contourner certains e cueils. 

  3.5.1. Reconnaissance et intégration dans les milieux 
d’intervention 

La reconnaissance de leur ro le en tant qu’agent de sante  publique est 
un sujet qui les pre occupe e norme ment. « Il faut qu’on soit reconnu dans 
le milieu sanitaire, mentionne l’un des me diateurs. En ce moment, on n’a 
rien qui prouve qu’on est me diateur. On a besoin de quelque chose de 
plus officiel ». Ce faisant, ils proposent que le poste de « me diateur » 
devienne un titre officiel et reconnu dans l’organigramme des 
e tablissements de sante . « On n’est pas la   [au CTA] a  la le ge re, dit l’un 
d’eux. Notre travail a vraiment un impact dans l’accessibilite  aux soins. Il 
faut que nos partenaires le reconnaissent ». Cette reconnaissance passe 
par l’octroi de ressources logistiques telles qu’un bureau, un ordinateur, 
des classeurs, etc. « On veut bien faire notre travail, expliquent les 
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me diateurs, mais pour ça, il faut e tre reconnu et avoir des moyens ». 
Finalement, ils sugge rent de leur fournir un badge ou une carte 
d’identite , comme preuve officielle de leur profession. Cela leur 
faciliterait l’acce s aux structures de sante , dans le cas notamment des 
visites hospitalie res, en plus de leur donner un sentiment de 
reconnaissance sociale. 

Les me diateurs ont raconte  avoir e te  discrimine s a  leur arrive e au 
CTA par certains de leurs colle gues. Ils pre tendent que certains d’entre 
eux relevaient des commentaires homophobes et semaient des rumeurs 
a  leur sujet. Ils se questionnent e galement quant au niveau de 
connaissances et d’engagement des agents de sante  par rapport a  la 
« cible MSM ». D’un autre co te , ils reconnaissent que leur inte gration 
s’est somme toute bien passe e. Les me diateurs proposent d’inclure 
davantage les agents de sante  du CTA dans les ateliers concernant les 
personnes en situation de vulne rabilite  : « Les assistants sociaux doivent 
e tre mieux pre pare s a  travailler avec des me diateurs. Il faut bien les 
former, pas seulement les responsables du programme qui, eux, sont 
de ja  sensibilise s ». 

  3.5.2. Formation et renforcement des capacités 

Les me diateurs estiment avoir reçu une excellente formation initiale. 
Toutefois, ils rele vent des lacunes par rapport a  leur niveau de 
connaissances sur certains the mes ; ils se sentent de munis lorsque des 
pairs leur posent des questions un peu trop pointues. De plus, ils 
aimeraient e largir leurs horizons afin d’e tre mieux outille s dans leur 
travail. Ils aimeraient recevoir davantage d’informations scientifiques 
concernant l’e ducation the rapeutique, les traitements me dicaux et ses 
effets secondaires, les maladies opportunistes et l’interaction entre la 
tuberculose et l’infection au VIH.  

Par ailleurs, un me diateur aimerait e tre forme  en informatique pour 
ainsi e tre en mesure de faire des recherches documentaires sur Internet, 
e crire des rapports et maî triser convenablement l’ordinateur. 
Finalement, l’ide e d’offrir des stages pratiques dans d’autres milieux 
d’intervention a e te  maintes fois exprime e par les me diateurs. Ils 
souhaiteraient e tre confronte s a  diffe rentes re alite s sociales et connaî tre 
d’autres me thodes d’intervention. Ils conside rent que leur autonomie 
professionnelle doit e tre mise a  profit par l’entremise d’ateliers de 
renforcement offerts re gulie rement. 
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3.5.3. Sécurité personnelle et risques du métier 

E tant donne  le contexte socioculturel au Se ne gal et les dispositions 
juridiques discriminatoires a  l’e gard des personnes homosexuelles, les 
me diateurs rappellent que leur travail sur le terrain comporte de 
nombreux risques pour leur se curite  personnelle : « Il y a toujours le 
risque que je me fasse taxer [arre te ] par un policier quand je fais de la 
sensibilisation dans les lieux de fre quentation, explique l’un d’eux. 
Trimballer avec moi des sachets de lubrifiants, c’est tre s dangereux. Ça 
confirme que je travaille avec les mecs branche s. Je ne suis pas prote ge  ». 
Un me diateur ajoute : 

Ce sont les me diateurs qui assument tous les risques 
au niveau de la pre vention. Le travail sur le terrain, ce 
sont les pairs e ducateurs et les me diateurs qui le font. Les 
intervenants restent tranquillement dans leurs bureaux, 
et nous donnent des pre servatifs a  distribuer. Nous, 
pendant ce temps, on risque notre se curite …et on n’a rien 
en e change. 

 3.5.4 Jalousie des pairs 

Les me diateurs semblent consterne s par l’envie que certains de leurs 
pairs ressentent a  leur e gard. Ils reconnaissent qu’une me connaissance 
du ro le de me diateur persiste dans la communaute  gaie. L’un d’eux 
assure qu’en tant que me diateur « on doit ge rer des situations difficiles. 
Les mecs pensent que nous avons des inte re ts inavoue s, des avantages et 
des be ne fices personnels. C’est un comportement subjectif. On perd 
parfois patience ». Un autre me diateur explique que « la majorite  des 
MSM n’ont rien. Ils pensent que nous, les me diateurs, on a plein d’argent. 
Mais ce n’est pas vrai. Moi, je n’ai pas de moyens ». 

  3.5.5. Précarité et conditions de vie 

La faible re tribution des me diateurs est unanimement de crie e. Ils 
estiment que leur salaire mensuel n’e quivaut pas a  la charge de travail 
qui leur est demande e ; ils ne parviennent pas a  subvenir 
convenablement a  leurs besoins. Les cou ts de transport sont a  leurs frais, 
ce qui leur occasionne d’e normes difficulte s financie res. Un me diateur 
rappelle que « la me diation est un travail de terrain. On doit se rendre 
dans les lieux de fre quentation [des homosexuels] et participer a  des 
re unions qui se de roulent a  l’autre bout de la ville ». Il ajoute d’un me me 
souffle que « payer un taxi a  chaque fois, ce n’est pas possible. On ne peut 
pas bien faire notre travail dans des conditions comme celles-la  ». 
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Les me diateurs recommandent l’augmentation de leur salaire et une 
prise en charge de leurs frais de transport. Ils proposent e galement de 
mettre a  leur disposition une motocyclette pour qu’ils puissent de 
de placer plus rapidement. Un me diateur exprime ses craintes en ces 
mots : « J’ai le VIH, le virus continue a  marcher dans mon corps. Le temps 
avance ; d’ici quelques anne es, je ne pourrai plus aider mes pairs. Je les 
aide, mais un jour, je ne pourrai plus. Et qu’est-ce que j’aurai a  ce 
moment-la ? Rien ». 

La mise sur pied d’activite s ge ne ratrice de revenus pour les 
homosexuels leur semble incontournable pour ame liorer les conditions 
de vie des membres de la communaute . « Mais pas juste donner un 
montant d’argent, pre cise l’un des me diateurs. Il faut offrir des 
opportunite s structure es de de veloppement professionnel. La pauvrete  
fait en sorte que me me les pairs e ducateurs se prostituent, poursuit-il. 
Quand il y a un paquet d’argent couche  devant toi, et que tu n’as pas 
mange …c’est difficile de refuser ». Les quatre me diateurs sont 
convaincus que la lutte contre le VIH/sida passe avant tout par celle 
contre la pauvrete . « L’ame lioration des conditions de vie, c’est la cle  », 
re sume l’un d’eux. 

3.6. Perspectives d’avenir 

L’impact de la me diation en sante  quant a  l’accessibilite  aux 
structures de sante  pour les homosexuels est, selon les me diateurs, 
indubitable : « On fait vraiment une diffe rence, affirme l’un d’eux. Il y en 
a plus qui viennent se faire de pister ; ils veulent connaî tre leur statut 
se rologique et ne plus avoir de doute ». Un autre explique qu’auparavant, 
« ils [les homosexuels] avaient peur d’e tre stigmatise s par les 
prestataires. Ils ne leur faisaient pas confiance. Ça a change  depuis qu’on 
est la  ».  

La me diation en sante  a permis aux quatre hommes de de velopper 
des habilete s en relation d’aide et d’acque rir des connaissances 
approfondies sur le VIH/sida et les autres ITSS. Certains me diateurs ont 
la chance de mettre a  profit leurs connaissances e prouve es du milieu gai 
se ne galais au sein d’instances telles que le conseil d’administration de 
l’Alliance nationale contre le sida (ANCS) et le comite  de travail 
multisectoriel pour le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme. Un me diateur a quant a  lui eu l’opportunite  
de participer a  un congre s au Maroc. Par l’entremise de leur implication 
dans la lutte contre l’e pide mie du VIH, ils ont pu s’affirmer et se 
re approprier leur pouvoir en tant que citoyens. Qui plus est, le contact 
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avec les patients les a sensibilise s a  leur propre situation et donne  
confiance en eux. Un me diateur confie : « De sormais, je n’ai plus peur de 
re ve ler mon statut se rologique. Avant, j’avais honte et je le cachais. Je 
n’en parlais jamais ». Un autre conclu en ces termes :  

La me diation, ça m’a donne  l’essence de vivre. Je vis 
avec le VIH. La stigmatisation est la , mais je travaille dans 
un milieu qui e coute. Je suis pre s des gens malades, je suis 
la  pour les consoler. J’accompagne les gens qui ont la 
maladie qui est aussi en moi. J’oublie que j’ai le VIH, je ne 
pense plus uniquement a  ça. E tre la , les soutenir, les 
aider…ça me fait du bien. 

Les me diateurs espe rent que les organismes subventionnaires « ne 
les laisseront pas tomber, qu’ils ne vont pas [les] larguer apre s avoir 
teste  l’approche de me diation en sante  ». Cette remarque e voque a  
maints e gards le caracte re souvent e phe me re des initiatives finance es et 
de ploye es par les organismes de de veloppement international. Ayant eu 
l’occasion a  plusieurs reprises dans le passe  de collaborer a  de tels 
projets en tant que repre sentant associatif, les me diateurs ont parfois 
l’impression d’e tre dans un « laboratoire », scrute s par l’œil attentif des 
coope rants, lesquels sont peu transparents et semblent peu soucieux des 
conse quences a  long terme de leurs actions. L’un d’eux estime que le 
projet doit se pe renniser et que les activite s doivent e tre durables : « Ce 
serait vraiment dommage d’arre ter tout ça. On commence juste a  faire la 
diffe rence ». Un autre ajoute « qu’on doit former plus de me diateurs. 
Nous ne sommes que quatre. Il y a beaucoup de travail a  faire et nous 
sommes e puise s. On nous en demande beaucoup », conclut-il. 

 

4. Discussion 

Le programme de me diation en sante  a e te  implante  a  Dakar dans le 
cadre d’un projet-pilote visant a  soutenir la pre vention des pratiques 
sexuelles a  risque au sein des communaute s gaies et a  ame liorer l’acce s 
aux structures de sante  pour les patients homosexuels. Travaillant en 
comple mentarite  avec l’e quipe me dicale sans e tre de simples be ne voles, 
la premie re cohorte de me diateurs œuvre dans le re seau de la sante  dans 
le but de favoriser la continuite  des soins. Cette pratique renouvele e, 
formule hybride entre l’intervenant professionnel et le pair aidant, 
comble des besoins criants d’acce s aux services en faisant le pont entre 
le syste me de sante  et les groupes marginalise s. Hommes de terrain, les 
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me diateurs mobilisent les membres de leur communaute  et plaident 
pour la justice sociale. 

L’exemple des me diateurs fait e cho dans une certaine mesure a  la 
professionnalisation du monde associatif voue  a  la pre vention du 
VIH/sida tel qu’observe  en Occident (Girard, 2013). Les leaders des 
communaute s sont invite s a  s’engager au sein des organisations en 
devenant des salarie s, par exemple. Or, contrairement a  la situation des 
pays occidentaux, le faible encadrement le gal du champ de l’action 
sociale au Se ne gal permet l’e mergence d’approches novatrices dans les 
e tablissements de sante  et des services sociaux. Les frontie res 
disciplinaires et professionnelles y sont moins e tanches, e tant donne  
l’absence d’inte re ts corporatistes. Cette apparente « flexibilite  » du 
syste me de soins n’est toutefois pas un gage de facilite  ni de succe s. Les 
tensions ve cues par les me diateurs a  leur arrive e au sein des e quipes 
me dicales en te moignent.   

Par ailleurs, on remarque qu’une perspective d’appropriation du 
pouvoir d’agir des homosexuels et des associations gaies locales a e te  
privile gie e dans le processus d’implantation du programme, entrainant 
l’e mergence d’une mobilisation associative pour la reconnaissance des 
droits des minorite s sexuelles et une visibilite  accrue de leurs re alite s au 
Se ne gal. L’intervention de sante  publique participe alors a  un effort de 
sensibilisation et de changement de mentalite s a  l’e gard de 
l’homosexualite , ce qui n’est pas sans entrainer des re actions 
homophobes de la part de divers groupes de la population, lesquels ont 
eu to t fait de bla mer les homosexuels pour les proble mes e conomiques 
et sociaux qui e branlent la socie te  se ne galaise. Cela interroge les devoirs 
et les responsabilite s des acteurs de sante  publique envers leurs 
collaborateurs, notamment en ce qui a trait a  leur se curite .  

S’inscrivant dans une mouvance pour la reconnaissance des droits 
des minorite s sexuelles en Afrique subsaharienne, les actions des 
me diateurs se situent au carrefour de strate gies identitaires et d’inte re ts 
transnationaux (Awondo et al., 2013 ; Broqua, 2012 ; Gue boguo, 2008). 
Finance e en grande partie par des organisations internationales et des 
fondations caritatives nord-ame ricaines et europe ennes, la mise en place 
du programme de me diation en sante  soule ve certaines pre occupations 
sur le plan de l’autode termination des communaute s et des rapports de 
pouvoir qui traversent les relations entre les pays du Nord et du Sud. 
Bien que les acteurs concerne s par la me diation en sante  soient 
implique s a  diffe rents niveaux  dans l’e laboration et la mise en place du 
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protocole d’intervention, il n’en demeure pas moins que la reddition de 
comptes envers les bailleurs de fonds influence les orientations des 
programmes, en les impre gnant de valeurs et d’inte re ts qui, a  long terme, 
n’ame liorent pas ne cessairement le bien-e tre des communaute s 
desservies. 

   

Conclusion 

L’e pide mie du virus de l’immunode ficience humaine fait des ravages 
a  travers la plane te. Des millions de personnes en sont infecte es et 
affecte es, la majorite  d’entre elles vivant en Afrique subsaharienne. Bien 
que les femmes soient les principales concerne es par cette maladie dans 
cette re gion du monde, la pre valence du virus chez les hommes gais et 
ceux qui ont des relations avec d’autres hommes est extre mement 
e leve e. Pourtant, on en parle tre s peu. Les tabous tenaces et virulents 
envers l’homosexualite  font en sorte que l’accessibilite  a  la pre vention et 
aux soins de sante  demeure de nos jours tre s difficile pour cette 
communaute  confine e a  la clandestinite . Les interventions de proximite  
initie es au Se ne gal aupre s des homosexuels visent a  ame liorer l’acce s 
aux structures de sante  pour ce groupe marginalise . La lutte contre le 
VIH/sida se prolonge alors sur d’autres fronts ; la stigmatisation et la 
pauvrete  doivent e tre enraye es. Combat difficile s’il en est, les agents de 
sante  publique peuvent de sormais compter sur de nouveaux acteurs 
engage s dans la lutte : les me diateurs de sante . 

Dans un contexte de de centralisation de services de sante  a  l’e chelle 
nationale, la me diation en sante  repre sente une de marche inte ressante 
afin de re pondre ade quatement aux besoins des populations et rece le un 
potentiel certain. Porte e par les conside rations de sante  publique lie e a  
la lutte contre le VIH/sida, la me diation en sante  repre sente une pratique 
novatrice pour re pondre aux besoins des hommes gais et des HARSAH. 
Elle n’est toutefois pas une panace e. Les me diateurs, peu nombreux a  
l’heure actuelle, sont tre s sollicite s et vivent plusieurs irritants dans le 
cadre de leur travail. Leur apport n’est pas toujours conside re  a  sa juste 
valeur, et leur position en tant que militant pour les droits des 
homosexuels peut cre er des remous et des tensions au sein des e quipes 
professionnelles. Ainsi, ils re clament une reconnaissance de leur ro le et 
une ame lioration de leurs conditions de vie leur permettant d’asseoir 
leur le gitimite . Dans un contexte ou  l’homosexualite  masculine est 
pe nalise e et re prime e au Se ne gal, les me diateurs qui interviennent 
aupre s de leurs pairs sont a  risque de subir des agressions ou d’e tre 
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victime de chantage. Les responsabilite s qui e choient sur leurs e paules 
sont grandes, tandis que les ressources mises a  leur disposition sont 
limite es. Cela fragilise la de marche et compromet sa pe rennite . Les re cits 
des me diateurs comportent ne anmoins des pistes prometteuses pour 
e viter ces e cueils. 
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